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Nous savons que la Société Royale des Sciences et des Arts de Metz, 
l'ancêtre de notre Académie, doit sa fondation au, Maréchal duc de Bel-
le-Isle; les pièces figurent dans le volume des Tables des Mémoires de 
1814 à 1903 ; mais nous ignorions que le Maréchal eût consulté à ce sujet 
Γ Académie Royale des Sciences de Paris. C'est ce qui résulte d'un ex-
trait que notre dévoué collègue, M. le Dr P. Dorveaux, archiviste de 
l'Institut de France, a bien voulu me communiquer il y a déjà plusieurs 
années. — Au registre de ladite Académie des Sciences, sous la date du 
19 mai 1759, figure l'indication suivante, de M. Grandjean de Fouchy, 
secrétaire perpétuel de l'Académie et qui devait faire partie aussi de la 
nouvelle Société: 
(( J'ai présenté à l'Académie un projet de lettres patentes et de règle-
ce ments pour une Société Royale des Sciences que M. le Maréchal duc de 
« Belle-Isle se propose d'établir à Metz, sur lesquels le Ministre [comte 
« de Saint-Florentin, duc de La Vrillière, ministre de la Maison du 
« Roy et de l'Intérieur] désire avoir l'avis de l'Académie. » — Toute-
fois, cette consultation n'eut pas l'effet attendu; car, à la séance du 23 
mai 1759, avant que tout avis motivé pût être donné, un membre de l'A-
cadémie Royale des Sciences, « M. Morand », déclarait « que M. le 
(( Maréchal de Belle-Isle avoit envoyé reprendre chez lui le projet de let-
(( tres patentes et de règlements pour l'Académie de Metz ». 
Le Maréchal était-il donc si pressé qu'il ne voulût pas attendre un avis 
de l'illustre Société? En tout cas, il s'en est fallu de bien peu que la 
Société Royale de Metz n'eût un parrainage des plus élevés et des plus 
compétents. Elle fut constituée officiellement en juin-juillet 1760, mais 
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dès avril 1759, M. de Saintignon était à Paris pour solliciter en faveur de 
l'établissement de ladite Société ; c'est vraisemblablement à cause de cette 
circonstance que le Maréchal fondateur et protecteur crut devoir retirer 
les pièces au sujet desquelles il avait demandé l'avis de l'Académie des 
Sciences de Paris. 
* * 
Dans les liasses de papiers que l'Académie Nationale a déposées ré-
cemment à la Bibliothèque de la ville de Metz, se trouvent quelques 
feuilles intéressant la Société Royale des Sciences et des Arts, le reste 
concernant la Société des Philathènes, émule en partie de l'Académie et 
lui fournissant des sujets, si bien que la plupart -des Philathènes devin-
rent académiciens, et que de nombreux académiciens demandèrent à 
faire partie des Philathènes. Il y a, dans ces papiers, quelques feuillets 
particulièrement intéressants pour l'histoire de la Société Royale. J'en 
extrais le compte rendu suivant, de la séance du 26 août 1783 (Ms 
1474, n i . , ff., 45-48). Nous y verrons que tout n'était pas toujours rose 
dans l'existence de cette association. 
(( Ce jour, l'Académie assemblée sur la convocation de M. le Doyen 
en l'absence de M. le Directeur, M. le Secrétaire perpétuel [alors M. Le 
Payen] a dit : qu'il avoit demandé cette assemblée pour délibérer sur le 
Programme des questions à proposer pour la distribution des prix de 
l'année 1784, attendu les difficultés élevées dans la séance du jour d'hier 
sur la publication de ce Programme. La matière mise en délibération: 
« Il a été reconnu que c'étoit un préliminaire indispensable de fixer avec 
exactitude les faits qui se sont passés en ladite séance publique. 
« En conséquence, d'après le rapport fait à l'instant par tous ceux de 
MM. qui étoient présens, on a constaté ce qui suit: 
Monseigneur le Maréchal de Broglie, Protecteur, étant venu prendre sa 
place dans l'assemblée du jour d'hier, M. le Secrétaire perpétuel a ouvert 
la séance par l'exposé des questions proposées les années précédentes 
pour le concours de 1783; il a rendu compte des raisons qui ont empê-
ché l'Académie de couronner aucun des ouvrages reçus et qui l'ont dé-
terminé à reproduire les mêmes questions pour l'année 1784. 
M. le Secrétaire perpétuel ayant commencé la lecture du programme 
arrêté par la Société Royale et par lequel elle propose, pour le prochain 
concours, la question de savoir: « Quelle est l'origine de l'opinion qui 
« étend sur les individus d'une même famille, une partie de la honte at-
ee tachée aux peines infamantes que subit un coupable? Cette opinion 
« est-elle plus nuisible qu'utile? et dans le cas où l'on se décideroit pour 
(( l'affirmative, quels seroient les moyens de parer aux inconvéniens 
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« qui en résultent? » et recommande aux auteurs de s'attacher singu-
lièrement à discuter les questions suivantes, qui dérivent de la principale. 
« i° Si un Parent, quelque proche qu'il soit d'un homme enclin au 
(( vice, a suivant nos Loix, le droit et le pouvoir, dans tous les téms, de 
« mettre obstacle à ce panchant? 
((2° S'il est juste de le rendre victime d'un deshonneur dont il 
« n'a pu empêcher la cause? 
« 3° Si ce deshonneur ne nuit pas plus à l'état qu'il ne lui profite, en for-
ci çant des familles à s'expatrier et souvent en les accoutumant au crime 
« par l'avilissement qui leur ôte la confiance et l'énergie nécessaires pour 
« suivre les préceptes de la morale? 
« 4° Si en rendant l'infamie personnelle on n'assure pas plutôt la pu-
ce nition des crimes qu'en obligeant les familles honnêtes à recourir à 
« des moyens étrangers aux Loix, pour soustraire, par la voie de l'auto-
« rite, les coupables aux rigueurs de la justice ? 
« 5° Enfin, quel seroit le système de Législation le plus propre à dé-
« truire le préjugé, ou à en prévenir les inconvéniens si l'on pensoit qu'il 
(( fut utile de conserver une partie de ses effets, ou qu'il fut impossible 
de l'anéantir entièrement? 
Monseigneur le Maréchal a répété plusieurs fois pendant la lecture de 
cette partie du Programme: « Cela n'est pas de l'institut de l'Académie... il 
« n'appartient pas à l'Académie de traiter de pareilles matières. » 
Cette lecture finie, Mgr. le Mâal dit à haute voix ·: « Cette 
« matière n'est pas du ressort de l'Académie; vous êtes Académie des 
« Sciences et des Beaux-Arts ; vous ne devez vous occuper que des objets 
« qui intéressent le bien de la Province. » 
Sur quoi M. le Secrétaire perpétuel ayant dit, que la question étoit pro-
posée depuis plusieurs années, Mgr. le Mâal a reparti : « Mal à propos, 
« c'est au Roi, ou à MM. du Parlement qu'il appartient de s'occuper de 
« cela... On ne prendra pas vos ordres là-dessus à vous autres. » 
M. le Secrétaire perpétuel a prié Mgr. le Mâal d'observer que l'aca-
démie présentoit une question à résoudre et non des propositions à admet-
tre sans examen, à quoi Monseigneur le Maréchal a répliqué: « Vous 
(( annoncez cela comme une question ; mais on voit bien où vous en 
« voulez venir; on voit bien que vous penchez pour l'affirmative, ... vous 
« voulez fronder les Loix... il est indécent que vous traitiez cette ques-
ee tion; cela n'est pas de votre institut; on n'est pas à vos ordres là-
<( dessus. » 
M. le Président Goussaud ayant pris la parole a dit à Monseigneur le 
Maréchal, qu'il n'existoit pas de Loix sur la matière qu'ainsi le Parle-
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ment ne pouvoit pas prononcer ; qu'il s'agissoit d'une opinion et qu'on de-
mandoit si elle étoit bien ou mal fondée. 
Enfin Monseigneur le Maréchal a répliqué: « MM. du Parlement 
(( peuvent faire leurs représentations au Roi, cela ne regarde pas l'Aca-
« demie; ce n'est pas votre affaire à vous autres. » 
Après lequel rapport ci-dessus, la matière de nouveau mise en délibéra-
tion, il a été arrêté que l'assemblée seroit continuée à six heures de ce 
jour. 
Et le même jour, à six heures de l'après-midi, MM. continuant leur 
délibération. 
La Société Royale considérant, que si la question proposée n'a pas 
une connexité immédiate avec les objets de son institution spéciale, elle 
n'y est cependant pas étrangère ; que la Compagnie ne s'est déterminée 
à l'adopter qu'après avoir éprouvé, pendant longtems, la difficulté d'ob-
tenir de bons Mémoires sur les questions de commerce les plus intéres-
santes pour la Province, tellement que celle relative à l'utilité d'une foire 
dans Metz, proposée trois années consécutives, n'a été traitée que dans 
deux discours, malgré l'appas d'un double prix; et que dans ces circons-
tances la Société Royale avoit cru pouvoir suivre l'exemple de plusieurs 
Académies du Royaume qui ont traité des questions bien moins analogues 
à leur institution, et sur lesquelles les Loix avoient même déjà prononcé. 
Convaincue d'un côté que le Programme dont il s'agit, loin de renfer-
mer rien de contraire au bon ordre et à la décence, a pour unique objet 
de ramener au plus grand bien de l'état, une opinion indépendante de tou-
tes les Loix, et de l'autre qu'il est impossible de retirer la question, at-
tendu : i° qu'elle a été arrêtée après un mûr examen en l'année 1781, 
annoncée avec ses développemens dans la séance publique de la même an-
née, en présence d'un de MM. les Commandans et de plusieurs person-
nes constituées en dignité dans cette Province, et publiée, par la voie des 
journaux, sous les yeux du Gouvernement qui exerce une censure ri-
goureuse sur les papiers publics ; 20 que la Société Royale est obligée 
par ses Reglemens, de continuer à proposer le même sujet et le prix jus-
qu'à ce qu'il ait été traité dans un ouvrage digne d'être couronné; 30 que 
la publication de ce même sujet ayant donné lieu à difïérens auteurs de . 
discuter la matière, l'Académie a contracté avec eux l'obligation de dé-
cerner le prix au plus digne. 
Obligée de reconnoitre à la lecture de ses Reglemens, que le suffrage 
de Monseigneur le Maréchal, qui fait loi pour la Société Royale dans les 
matières de son administration intérieure, ne forme qu'une opinion res-
pectable sur les objets de ses travaux; ne pouvant se dissimuler que la 
censure exercée publiquement, par Monseigneur le Maréchal, sur le Pro-
gramme qui est l'ouvrage commun de tous les membres de la Société 
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Royale, est conçue dans des termes mortifians et renferme les inculpa-
tions les plus graves: qu'une Compagnie composée de citoyens zélés pour 
le bien de la Province et affectionnez au Service du Roy ne peut avouer, 
par un silence coupable, une imputation publique d'indécence et de des-
sein de fronder les Loix, a arrêté: 
Io Qu'une deputation, composée de MM. les Officiers, de M. le Prési-
dent Goussaud et de M. Rœderer, sera chargée de représenter à Monsei-
gneur le Maréchal les motifs qui obligent la Société Royale à laisser sub-
sister son Programme. 
2° De lui exprimer la juste sensibilité qu'excite dans la Compagnie la 
censure non méritée qu'elle a éprouvée publiquement dans sa séance du 
jour d'hier, ainsi que les termes dans lesquels cette censure a été expri-
mée. 
3° De le supplier très respectueusement, en sa qualité de Protecteur, 
de conserver à l'Académie la considération qui annoblit ses travaux et 




Nous devons croire que les délégués de l'Académie obtinrent satisfac-
tion, car cette Société put couronner, en 1784, deux Mémoires sur la 
question qui offusquait son Protecteur, à savoir ceux de Lacretelle et de 
Robespierre. Mais le Maréchal de Broglie, qui depuis 1771 était le Pro-
tecteur de l'Académie, paraît avoir gardé quelque peu de rancune envers la 
Société Royale; car celle-ci ayant, en 1785, fait le projet d'établir un 
Musée (c'est-à-dire une Bibliothèque publique avec des cours), à l'instar 
de ce que pratiquait notre compatriote Pilatre de Rozier à Paris, le Maré-
chal Protecteur s'y opposa nettement, pour le présent ; et, sur les instan-
ces de l'Académie, il en référa à la Cour; le Ministre, Maréchal de Se-
gur, écrivit au nom du Roi au Directeur de la Société Royale, en taxant 
d'indécente la conduite de nos Messins. Ceux-ci se soumirent. Ils eurent 
encore le Maréchal de Broglie pour Protecteur jusqu'en 1790. 
Quant à notre Académie actuelle, nous savons qu'elle a été autorisée à 
prendre le titre d'Académie Royale par une ordonnance de Charles X, 
donnée à Metz le 5 septembre 1828. Le Roi, le Dauphin et la Dauphine 
y étaient en voyage. 
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(( M. Emile Bouchotte, vice-président de la Société académique, ac-
compagné de presque tous les membres de la Société, a adressé au Roi le 
discours suivant: 
« Sire, 
« La Société académique de Metz vient offrir à Votre Majesté l'ex-
pression de son profond respect et de son inaltérable dévouement. 
« Heureuse de la présence de Votre Majesté, elle Test encore de la 
pensée qu'elle a secondé les vues paternelles du Roi de France pour l'ins-
truction de la classe ouvrière et la prospérité de l'industrie. 
« Notre Société, par des efforts Constans, a créé, depuis plusieurs an-
nées, une exposition des produits de l'industrie du département de la Mo-
selle, et a fondé des cours gratuits pour l'instruction des ouvriers. De 
brillans succès ont déjà couronné ses travaux; mais, Sire, que n'oserait-
elle pas entreprendre, que n'oserait-elle pas espérer, si Votre Majesté dai-
gnait lui témoigner sa haute approbation en lui accordant le titre d'Aca-
démie royale! » 
Sa Majesté a daigné répondre: 
« J'examinerai votre demande avec intérêt. Je connais votre zèle. Il 
me plaît d'autant plus que c'est un zèle qui part du cœur. Vous vous oc-
cupez aussi d'agriculture. J'ai vu avec satisfaction son état florissant dans 
ce pays. Continuez, Messieurs, je suis content. » (Extrait de Relation du 
Voyage du Roi..., paru dans l'Annuaire de la Moselle 1829.) Une autre 
Relation du Voyage du Roi dans les départements de l'Est (1 vol., Paris, 
1828), donne la réponse du Roi en termes à peu près identiques. Et l'or-
donnance suivit de près la promesse royale. 
E. FLEUR. 
